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Projet d'augmentation des impôts 
•*%i+*mi*%%w%-

Tout le monde du Commerce et de l'Industrie signale 
la grave répercussion qu'aurait cette mesure 

Vuui ai on* commencé à publier hier les pre
miers résultats de notre enquête relative au pro
têt d'auamentation de tO % dfs impôt», déposé 
sur le bureau de la Chambre des Députés par 
II de Lastniric. ministre des Finances. 

On a U Su protestations de la Chambre de 
Commerce de Lille, de l'Union départementale dc> 
fyndicati ouvriers de la Fédération industrielle 
te Ilonbaix-Tourcoinç, de la Fédération des Com. 
tnerranti détaillants, des Syndicats ouvriers de 
fieuhaix-TonniiinQ, elc... 

Voit» donnons aujourd'hui d'autres opinums, 
tpii se joignent nui. précédente» pour protester 
rentre, cet extraordinaire projet et en signaler la 
grave ri'percussion qu'aurait cette mesure, si elle 
etart piise. 

" N o u s p a y o n s a s s e z d ' i m p ô t s " , 
d i t M . T a f f i n , P r é s i d e n t d e 
l'Union Intersyndicale des 

Commerçants Lillois 
M. 'Jalfia, président de l'L'nloa intersyndicale 

W>» Commerçant» de Lille et de la région, n'est 
pas mnuis oatétforiqup en co qui concerne la con-
ilamnatiun des projets de Lusteyne. 

Gomm-> nom rintorvtewon» sur les répercus-
«rns possible» du nouvel impôt, M. Taflui n o » 
répond- «Il faut non aeulement ravoir une 
•lamentation du coiH de la vie découlant de l'ap-
plvalion de ces mesure» fiscale», mats vous pou-
\n déclarer que, des maintenant, celle augmen
tation c'afnrnw. l a menace" seule de ce» taxes 
a son effet sur les prix de production. Députa 
quelques jours. Il y a une augmentation senst-
Ue sur les pris de gros, augmentation qui nest 
pas encore sensible pour le consommateur, mais 
«ri l'atteindra d'id quelques semaines 

Quand cet Impôt* nouveaux seront voté*. Je 
toffeois iwe augmentation générale du roui de 
la vie, qui ira de l ï a 1» % pour le consommi»-
ftaV, 

. Pourquoi, — continue M. Taffin, — avant de 
•/.-rter de nouveau» impôts, ne pas faire rendre 
aux impôts actuels leur maximum d effet». Le» 
impôts de ltflO, l'.tt>, Utl ix: sont pas encore 
r>Titres, certaines catégorie» de citoyen» .«* aôro. 
tient aux loi.» fiscales, je peux vous citer dos 
exemples de gaspillage Inouïs... et l'on parle 
d'augmenter U* clwtyes des contribuables L. 

• A moq avis, M on veut veiller * tout cela, 
itou» payon» en Franc» assea d'impôt» pour que 
«ttre ministre de» Finances puisse boucler son 
kudg*t. I* tout, encore une fois, est d'éviter lea 
gaspillsse* .l'un» part, les cMrobade» de l'autre. 

• Tout cela, — conclut le président de l'Union 
intersyndicale. — nous comptons lo développer 
H atlleur*. preuve* n l'appui en un* rAunion pu-
bliqu» qui sera tenue au début de àJvrier. » 

" L ' e x p o r t a t i o n s e r a i t i m p o s 
s i b l e " . d i t M . P e t i t , 

d e l a C h a m b r e d e C o m m e r c e 
d e T o u r c o i n g 

A la ChHmtire de Commerce de Tourcoing, en 
TilMence du ITftsident, nous avons été re«-u par 
jtl. Petit, .«cvrétalre, lequel nous a très aimable
ment déclare œ qui suit : 

• Mon opinion sur les eonsiViuencea de» nou
veaux impôts projetés est que la répercussion 
sera très «rave. \JB commerce stva atteint, no-
ton ment, au nnuvt de vue «le l'exportation, qut 
oeviendr» difficile, sinon impossible. Nous expor
tons beau <iup, iri : l'ameublement, par exem
pte, s'exporte, à fin % do la labrication. Lee diffi
culté., que l'on remontrera consistent th la. non 
cosarbiliU, vu la nwiloratkvn d<\s impute, de con
tinuer a concurrencer l'étranger. 

« Kn outre, pour la stabilisation du franc, et 
pour éviter toute augmentation du coiit de la 
vie. il faut absolument exporter car si l'Indus
trie et le comme-ce ne penven', travailler que 
renr llntAneur, <;'est forcement le chômage qui 
ru-us attend h bref dolai, jetant sur la rue des 
TUCVMIS de travailleurs, rliômcurs involontaires 
qna l'assistance publique i>e pourra laisser mou
rir de faim. 

De plus, l'augmentation des lni[>ôt,s amènera, 
•ans nul doute, une augmentation du coût de la 
vie. Fj\ effet, le producteur fera son prix de re
stent ralfiile avec ses nouvelle* charges, et tou
te» le» marchandises — indistinctement — subi
ront une lviu.se qui sera supportée par chaque 
Consommateur • 

U n v œ u d e l a C h a m b r e d e C o m 
m e r c e d e T o u r c o i n g c o n t r e 

l e s n o u v e a u x i m p ô t s 
I) autre part.la (Chambre de Gimmerre de Tour-

fi'ing a émis au cours de sa récente réunion, 
un avis qu'on lira avec intérêt. Les quelques 
suggestions reproduites ci-dessous ont doutant 
plus de \a.eur qu'elle r-onoborcnl fort oppor
tunément les remarques faites par d'autres grou-
xemenU. ,, , 

La Chambre de Commence émet lavis quavan; 
il» recourir a de nouveaux.impôts, il importe de 
prendre les mesures suivantes : 

1» Faire rentrer les impôts échus, pour les
quels le» rôle» ne sont pas encore publiés, et, 
d'une maniera générale, faire rendre le maxi
mum aux impôts existants : 

•> Mettre fut a 1 inflation fiduciaire ; 
3» Rembourser les avances de la Banque de 

France, conformément aux engagement» résul
tant de la loi du 31 dèi-embre 19ai. de tacon a 
instituer à notre grand élablisaemenl bancaire de 
jiouveilss capacités de crédit au profit du com
merce de l'industrie et de l'agriculture ; 

4* Appuyer le Gouvernement dans 1 occupation 
d« la Ruhr pour forcer le» Allemand» a rem
bourser les di penses de la reconstitution, co qui 
aura pour conséquence d'abaisser le cour» de la 
livre sterling et du dollar, d'arriver ainsi a l'amé
lioration de notre change par la stabilisation du 
frenc et a la diminution du coût de la vie. 

Les syndicats patronaux de 
Tourcoing sont optimistes 

M. Jung, secrétaire des syndicats patronaux 
k qui nous avons rendu visite, nous a répondu 
dans le même sens que M. HeUt. secrétaire de la 
Ctambre de Commerce, mai» il a ajouté : - L aug
mentation des impôts no se fera pas. Je sais que 
la Commission des Finances y eni hostile. • 

Les syndicats ouvriers de Tour
coing posent d'ores et déjà 
la Question d'augmentation 

des salaires 
t/opinion des syndicats ouv.--.3ra de Tourcoing, 

aj-uiléa * la C. G. T. nous a été traduite ainsi : 
• Par l'organe du ministre des rinanoaa, in 

Cr.ambre du Bloc national nous menace dune 
surtaxe de 20 % sur les impôts directs. 

• Pour aue le comte do Lasteyrie puisse équi
librer »on Dudget. nous aurons à verser au Tré
sor l»nwïiffue somme *• 'rois milliards cm<j 

% afitii « l n S » . 

> Quoique Monsieur le Comte demande de 
nous sacrifier une fois de plus pour prouver no
tre loyaiiie financière, lés protestations se font 
nosEbreosas, et parmi 'os protestations se trouve 
la Socivite industrielle de ftoubaix-Tourcoing, qui 
d idnic . que frapper d'un impôt supplémentaire 
1rs mallOrati [»reniiéiis, |>.nj- lesqueMes les in-
dusinra j'xtim. fout partictillémment, sont tri-
bvtaires du l'étranger, serait prever davantage 
(Toora V prit de revient des produits fabriques, 
errpéclier ooncéquemment l'exportatlcn de ceux-
ci augmenter dangereusement le coût de l'exls-
telite 

» Ainsi, ces mes^leurs y retrouveront toujours 
Itiir compte. Kt ce n'e»l lias 21) % seulement que 
n.u« niir.iris à payer en plus : la majoration 

?u'il.s nous feront supporter sera encore plus 
levée, car c'est une pratique bien établie que, 

sur tout <*jet, article ou denrée achetés, le 
vendeur ajoute un pourcentage spécial cpkmlé 
sur l'ensemble de ses frais généraux. 

» Il faudra donc nous attendre a voir l'ensem
ble dos matières premières, des produits alimen
taires subir une hausse qui, d'un seul coup, 
atteindra dons les transactions quotidiennes un 
minimum de 30 %. 

» Les ouvriers, employés, fonctionnaires, mu
tiles de lu guerre auront donc a payer 30 % en 
plus sous formes de taxes ou de contributions in
directes 

» Il fnudra bien que ! on nous donne un =U|>-
plémert de ressources émiivalenl nux nouvelles 
charges Ce ne sont pas ta des prétentions exa
gérées, et nous espérons que les patrons le coni. 
prerx iront. 

> D'ores et déjà, nous posons la question T a. 

L'ACTION SYNDICALE AU PORT D'ANVERS 
. > O C ; > < i 

Une victoire ouvrière 
- w»%sV4sV*«a » » 4 4 -

Le» Docker» ont obtenu une temible »nf -

mentatioo et salaire grâce à lear naioa 

et à la puimnee de leur organitatioa ;; \ ? J'irtnrer h imamtieii du travail : 

Nouvelle orientation syndicale mteep-

tible d'éviter le» conflit» économique» et 

- X » '.DE NOTRE EMTOYÉ SPECIAL) 

.'tnrer.r, W janvier. — A proximité du 
poil, bourdonnant d'une incesf«nte et 11*-
vrenso activité le long des quais immenses 
de Ja riva droite de l'Escaut, l'Hôtel somp
tueux du Syndicat dea Dockers d'Anvers 
élève en structure imposante, d'une blan
cheur immaculée, lavée par le» venta du 
largo, à côté de la Centrale ouvrière des 
Transporta, siège de l'Association des Ma
rins et en race de la Maison à grande* ver
rières, encadrée» de briques ronges, d-a 
Syndicat des Pilote?. 

Les conclusions de la Chambre 
de Commerce de Lille 

A la suite d'un rapport, rappelant les décla
rations faites par M. le Ministre' des Finances, 
dans lauréaenlation du budget général de l'exer
cice 1983 et montrant les dangers de nouveaux 
tmpAts ou de majorations de tarifs, la Chambre 
ne Commerce de Lille a ruloptc hier, vendredi, 
les conclusions suivantes * 

« Considérant qu'una surtaxe (U- 3o % t*tr la 
plupart «les impôts directe et indirects «ncerof-
(rail le prix de la vie, atteindrait partouliére-
ment le» contribuables ccwiaencieux poserait 
loirdement sur le commerce et l'Industrie st. 
comprecnettraM, selon les dectaraUons Jiemes 
de M. le Ministre des Finannas, le retevemert 
économimie da la Natiao. en restreignant la 
production, en entravant tes exportations et en 
consfifoence en influençant le change. 

» Considérant cjuo la réalisation nécessaire <te 
l'é<rialibre budgétaire doit être poursuivie, non 
[>ar un aocroissemenl d'impote. mais par le» 
paiements a exiger énergiquexnent de i' Alle
magne, par une réforme administrative <ie c5*-
centrnjisatk>n pratique et de transformation pro» 
fonde des services, par la suppression des mono
poles d'F.tal dans les limites rie l'Interét national 
et surtout par le retour de l'impôt réel, nul per
mettrait une répartition équitable des rriarves, 
en mettant fin tant aux Inégalités acluell«<i 
qu'aux rrriltlples évasions fiscales et assurerait 
la stabilité des iweUiï! 

» Demamle que te projet de M. le Ministre des 
K»r«nces, établissant «me surtaxe d'impôts de 
30 %, ne soit pas adopté. 

L ' a v i s d e s C o m m e r ç a n t s 
d e l ' a r r o n d i s s e m e n t d e D o u a i 

M. DF.BIIIRE-LASME7.AS, président «te l'Union 
<Iot> Syndicats professionnels Commerciaux de 
l'arrondissement, vtce-prâsid«vit de la Fedér-tliou 
des tlroupes Commerciaux du Nord, membre de 
la Chambre de Commerce de Douai, est une des 
personnalités le» plu» autorisées dii mondo com-
nmviul de notre région. Sa parfaite connnis-
sante des miestions ér^nomiques rendait ;«arti-
cerUremaat intéressante a oonnaftee 6on opinion 
sur le projet d'augmentation des impôts (;ue 
pi*pai e M. de Lasteyrie : 

« Voici, nous dit M. Debuire-Lasroexas, une 
constatation qu'ont pu faire les industriels et les 
commerçants. Partout où se présentent nos voyiu 
gour* de commerce, Ils sont accueillis par cette 
question : « Mnia, a quand la baisse n > Celte 
bni<iSc. on la deotandé partoit. dans tous les 
milieux. En l'attendant, les clients restreignait 
leurs achats.... 

• Or, le projet d'augmentation des impôts 
de M. le Ministre des Finances ne peut que pro
voquer une augmentation des prix de revient 
et du prix de vente. Comment voulez-vous que 
nous fassions accepter une nouvelle hausse a 
nos acheteurs T 

» Cette nouvelle augmentation d'impôts n t u 
parait malheureuse. Certes, nous comprenons 
cruelle lourde lâche assume en ce moment M. le 
Ministre des Finances Mais H nous parait re
grettable que l'on veuille dénouer, « sur notre 
dos », la crise actuelle. N'eut-on pas été mieux 
inspiré « i essayant de faire rendre tout ce nu'lls 
pouvajr.t aux impôts précédemment votés T 
Le déficit résulte de ce que les sommes appor
t a s par l'impôt ont été Intérieures aux p. évi
tions — SJsV à mon avis, n'étaient pas (M> 
gérées 

.. Pour combler ce déficit, IBI « tour de vis » 
de tf) % m'apparait une solution évidemment 
simple — mais qui sera difficilement acceotée 
— et de nature à provoquer de nouveaux ma
laises. Il est a noter que nous avons déjà la 
taxe de l.ixe qui frappe des objets qui ne sont 
pas tous de luxe. 

» On aurait pu trouver d'autres moyens — ter 
exemple en faisant appel sous forme d'emprunt 
a ceux qui ont des disponibilités. On aurait pu 
aussi demander un effort aux autres régions de 
la Franco, tondues de moins près que le Nord. 
— par exemple en supprimant le privilège des 
bouilleurs de cru. 

• Non. voyez-vous, conctul M. Debutre-Les-
mezas. c'est une nécessite vitale pour nous de 
faire baisser le prix de la vie Le nouveau pojet 
d'Impôts ne peut que le faire otwmenter. A ce 
«eul titre, II n'apparaît pas acceptable. Au sur
plus, on peu! parfaitement s'attendre h des mé
comptes en ce qui concerne son rendement 
LJmpôt nouveau est un tmpôt de consomma
tion et les impôts de consommation ne sont nas 
« élastiques ». Des expériences ont déjà mnnlro 
crue le relèvement d'un tarif peut aboutir a une 
diminution de receltes. Je crains que celle cons
tatation ne soit faite une fois de plus avec te 
projet de M. de Lasteyrie. 

» En résumé, avec le plus grand désir d'ifcter 
le gouvernement à mettre fin a la crise aclu»ila 
nous voudrions bien le voir ' trouver outre 
chose... » 

(A Suivre) 
I 0 » 0 4 i 

1 A CENTRALE OUVRIER*: 
l>ES TRANSPORTS 

Ce» trois immeubles, magnifiques, jetant 
ime note «rate «t cossu» sur lu spacieuse 
Avenue du Canal des Brasseurs, sont la 
propriété du groupement des gens de mer. 

Sur ce seul terrain de réaltaations maté
rielles, abstraction faite de toute autre 
considération, la stimulante e t pratique de
vise de la laborieuse Belgique : i'Union (ail 
la force, se trouve entièrement vérifiée. 

Cet esprit louable e t d'action concertée, 
menée par u n effort commun vers un but 
unicrue, vient de s'affirmer, une fols de 
Plus, au cours d'une grève importante, ter
minée par une éclatante victoire ouvrière. 

L a g e n è s e d u co n f l i t 
Le Syndicat des Dockers d'Anvers grou

pe environ quinze mille adhérents, animés 
d'un fervent esprit syndicaliste et socia
liste. 

Fédérés e n union locale, régionale et na
tionale, ils sont affiliés à l'international'» 
d'Anus tertUun. 

En présence de l'augmentation toujours 
croissante dm coût de la vie et des bénif i -
oes incontestable* assurés aux employa /ura 
par la prospérité sans «esse en voie t l 'ex
tension du port d'Anvers, les Dockers, en 
Juillet dernier, réclamèrent un relèvi*ment 
de salaire basé sur l'index numlxjr des 
trois m o u précédents — soit deux francs 
par jour d'uugrjoentatioct. 

Plusieurs réunions de la Conuni-/aiou pa
ritaire n'ayant pas abouti, en pri«ence du 
refus brutal des patrons, les dé /égués ou
vrions proposèrent, l e 22 DéoemAire. de s'en 
référer à une Commission arbitrale. 

Cette démarche conciliante f u t repoussée 
avec arrogance par lea entrepreneurs. Leur 
attitude intransigeante décla.ucha la grève 
qui fut déclarée le U janvier . 

Le lendemain, la Commiss ion paritaire 
était convoquée par le Ministre du Tra
vail, s e réunissait d'unren<jle et s'efforçait, 
sans résultat, d'amener le» patrons à ac
cepter l'arbitrage, proposé par les ouvriers. 

Cette résistance obst inée eut ses consé-
ouencea logiques e t néco&saires. A l'unani
mité, les Dockers déci/jèrent k» continua
tion de la grève, bien réso lus ù la poursui
vre jusqu'à complète fiatisfaction. 

Le 0 Janvier, le Siecrétatre-génsVral de 
leur Syndicat, Piet ?,omers, était appelé à 
Bruxelles par le min i s t re du Travail. Il 
eut. dans le cabinet ministériel, une longue 
entrevue avec les '^«présentants du patro
nat récalcitrant- C.oux-ci, après un solide 

exponé des légrtimes revendïcattona. déve
loppé et soutenu avec vigueur par Somers, 
finirent par s» montrer moine intraitables. 
Ils acceptèrent de porter de nouveau le 
différend devant la Commission paritaire 
et s'engagèrent si celle-ci n'aboutissait pas 
k établir u n accord, à s'en rapporter à 
l'arbitrage. 

C'était une première virtorre remportée 
mir. l'hostilité patronale par l'union ou
vrière et la robuste action syndicale. 

Confiants dans le succès de leur juste 
cause, les Dockers votèrent, en assemblée 
générale, l a reprise du travail, qui fut 
complète, dès le Mardi su ivant 
, Réunie le lendemain, la Commission pa
ritaire, après discussion de plusieurs heu
res; ne réussit pas à résoudre le conflit et 
se sépara e n déclarant avoir terminé sa 
mission. 

G r è v e t r i o m p h a n t e 
En vertu de la décision'prise au Minis-

tè*e. une Commission arbitrale fut insti
tuée e t se mit immédiatement à l'œuvre. 
Elle comprenait P.' Somers, pour les ou
vriers ; M. d e Groote, président de la Fé
dération maritime, délégué des patrons, 
e t M. Brughmane, inspecteur général du 
Travail, désigné par le Ministre. 

Le Jeudi soir 11 janvier, les arbitres s'é-
tant rangés au nroiet de résolution pré
senté par l e délégué du Gouvernement, 
rendaient leur sentence, qui donne pleine 
satisfaction aux ouvriers. La moyenne 
journalière des salaires est augmentés de 
deux francs et,' pour certaines manuten
tions, les grévistes obtiennent même plus 
qu'ils n'aivaient demandé I 

Cetto heureuse solution d'un conflit qui 
pouvait avoir les plus graves conséquences 
pour le grand port ' belge, ne marque pas 
seulement une appréciable augmentation 
des salaires. Elle établit en outre leur ba
rème rationnel sur les variations de l'index 
number, qui est actuellement de 410 et 
cette sage décision apparaît comme un 
moyen préventif des grèves, toujours pré-
iugfclpblea à l'Intérêt général. , 

Ut» salaires, varieront selon (es fluctua-
THM du côfivt de la vie déterminées par 
une étude ç/onsciencieuee des prix prati
qués au c o u r s des trois derniers mois pré
cédant l e u m modifications éventuelle» 

LA MAISON DU PEUPLE 

Ainsi lea conflit» irréfléchis ou d'origine 
Dolitieaillonne, toujours tourmentés et sté
riles, seront évités, pour laisser le" champ 
libre aux bras producteurs. 

L'idée pacifique e t féconde d'arbitrage, 
sortie des Maisons du Peuple, et des grou
pement» corporatifs, flotte e t s'épand sur 
toute la Belgique travailleuse. 

Nous croyons utile de livrer cette nou
velle orientation syndicale à l'examen at
tentif de nos organisations ouvrières du 

E. POLVENT. 

Désiirez-vous 
A C H E T I I R , 

Lé temps d'aujourd'hui 
Mauvais temps, dégel momentané. Vents de 

Sud-Ouest a Nord-Ouest, t a 8 m. Ciel -ouvert 
ave* pluies devenant très nuageux avec arrr.<es 
e t augâtes éclalreies. Température ea tiras-*. 

V E N D R E , 

I C H A W G E R , 

P L A C E R . 

T R O U V E R 

Nos î.'etites annonces vous fournissent le 
moyen le plus pratique, le plus économique 
et le \ fins sûr. 

Depuis O ir. 5 0 la ligne 
• LU i • ' - = 

.Vm plus de leur insertion dans la journal, 
l e i Petite» Annonces sont, dès leur dépôt 
d ans no» bureaux, affichée» dans le hall de 
' jotre immeuble. Elle» bénéficient là «ratol-
tement. d'un» »utr» Dubltefté. 

Ce que donne 
notre publicité 

Noua avons reçu la lettre suivante, qui 
se passe de tout commentaire sur l'effica
cité de notre publicité : 

\ alenclennes, le 17 fanvler 1923. 

Monsieur le Directeur, 

Désirant placer mon bébé en nourrice, |'al 
fait Insérer une annonce dans un numéro 
de votre journal, la semaine dernière. 

J'AI REÇU 1*7 LETTRES EN REPONSE 
A CETTE ANNONCE. 

n m'est absolument Impossible de répon
dre a un aussi vDhnnlneax courrier. Je le 
regrette, car e s n'est pas poil. Ja ne pen
sais paa que votre publicité était aussi effl-
eaes. 

Vous sérier bien aimable de mettre un 
mot dans votre Journal pour lu'excuaer de 
ne paa répondre a toutes ces lettres. Je vous 
remerde d'avarice et voua prie d'agréer mes 
salutations. 

Jeanne MORET, ' 
29, place d'Armes, Valendenncs. 

Le Reich veut résister 
à la saisie des Alliés 

-•%^%vy»é/4^Vv»: 

Après avoir menacé de prison les industriels, II' 
interdit aux cheminots de coopérer à l'expédition 
du charbon en France et en Belgique :: :: :• '-

Nous avons annoncé hier que le fiouver-
nement d'empire avait informé les proprié
taires des mines que toute contravention 
aux . prescriptions interdisant les livrai
sons de charbon aux alliés était passible 
d'une peine d'emprisonnement d'un an. 
D'autre part, le gouvernement Cuno envi
sage l'octroi de très gros crédits, — on 
parle d'une quarantaine de milliards — 
pour soutenir les ouvriers de la Ruhr s'ils 
consentent à se croiser les bras. 

De leur côté, les. Français et Belges ont 
commencé à mettre en vigueur le msltmc 
des réquisitions. Nous signalions hier que 
lé premier point à régler dans cette ques
tion était l'organisation des transports; 
ce ne sera pas tdche aisée, dans cette Rhé
nanie sillonnée d'une infinité de voie ter
rées, de canaux, etc., en un mot de toute 
la série de moyens de communication né
cessaires pour une région produisant no
tamment par mois autant <*-• charbon que 
la France pendant tout une année. 

On assure bien c/ies nous que toutes me
sures nécessaires ont été prises pour dé
jouer les manceuvres du Reich tendant à 
rendre impossible notre action, mais cha
cun se rend compte aujourd'hui des diffi
cultés que rencontrent les Alliés dans leur 
récupération par la force de ce qui leur 
est dû. et on peut se demander, quelle sera 
la fin de l'aventure. 

L a m a i n m i s e s u r l e s c h e m i n s 
d e f e r e t s u r l e s c a n a u x 

Berlin, 19. — On mande d'Essen : Nous 
apprenons qu'hier une, et aujourd'hui 14 pé
niches, chargées de charbon pour l'Allema
gne du Sud, ent été réquisitionnées au port 
de Duisbourg, par les Français. 

l x s péniches ont reçu l'ordre de se ren
dre à Mannheim. où il leur sera donné da 
nouvelles instructions. 

X e trafic est entièrement paralysé 6ur le 
canal du Rtun à l'Home, jusqu'au délit de 
l'écluse u° 7, située entre Herne et Recklinii-
shuuse.n. 

Seule, la navette est autorisée entre les 
écluses 1 (port de Huhrort) et 7 : cela équi
vaut pratiquement à enrayer tous les trans
ports de charbon des territoires nouvelle
ment occupés, dans les territoires nen occu
pés. 

La main-mise annoncée sur les chemins 
de fer s'est également produite. 

Les informations signalent la saisie de pé
niches à Lnngendreert-Herne, 

D'autre part, des trains charges de coke 
à destination de l'Allemagne, ont été rete
nus et ont reçu l'ordre de se diriger vers 
l'Ouest. 

D'après la « Gazetta de Francfort », une 
péniche de charbon à destination de Franc

fort, a été arrêtée par les Français dans W 
trajet de Mayenoc a Francfort. 

Un financier et un directeur 
de mines ont été arrêtés 

Duaseldorf, 19. — L'arrestation du doe* 
teur Schultuls, directeur du Landesfinan-
xamt. effectuée hier soir à Duseêldorf. est 
motivée par son refus de remettre au g*, 
néral Denvijrnos qui les lui demandai! 
pour l'expert financier français M. T a n . 
nery. des pièces e t des documents. 

Ce matin, les troupes françaises ont oc
cupé tes quatre fours à coke et les mine» 
fiscales de Recklinghalsen. La directeug 
de ces mines a été arrêté. 

L ' i n t e r d i c t i o n d u R e i c h 
a u x c h e m i n o t s d e l a R u h r 

Londres 19. — On mande de Berlin si 
l'agence Reutor, en date du 18 janvier, 
23 heures 15 : « Le gouvernement du Reioti 
a interdit aux employés et aux travailleur» 
des chemins de fer de l'Ktut de coopérer da 
quelque façon que ce soit ft l'expédition da 
charbon en France et en Belgique ». 

D'après les journaux berlinois, la clireo» 
tion des chemins de (cr d'Essen a repoussé 
la demande des autorités d'occupation Ja 
détourner sur la France les convois de char» 
bon destinés a l'Allemagne. 

D'autrepart, uno dépêche de Dushôldorl 
annonce que conformément aux ordres de 
Berlin, la direction des chemins de -fer 
d'Essen proclamera ce .soir l'arrêt général' 
des transports de colve et de houille. Toutes 
les mesures ont été prises par la Commis
sion de contrôle Pour empêcher l'embou* 
terllage du réseau et pour que les livrai, 
sons puissent C-tr© «intinuées aux Allies. 

Pour conserver la monnaie 
en pays occupé 

Coblence, 19. — On annonce que toutes lea 
mesures nécessaires ont été prises par la 
haute commission pour la garde des archi
ves du service des licences do Rad-Eais et 
des différents bureaux de la Reichshauk. 
afin d'éviter toute évasion de la monnaie^ 
notamment vers l'Allemagne non occupée. 

Une mission secrète 
à Londres 

Elle solliciterait l'intervention 
de l'Angleterre dans la crise 

Londres, 19. — L'n télégramme du corres
pondant du « Times » à Essen, dit appren
dre d'une source digne de foi qu'une mission 
secrète allemande a quitté Berlin pour l'An
gleterre, afin de solliciter l'intervention bri< 
tunnique dans la crise do la Ruhr. 

La DANSE des MARKS 
La d é b â c l e v o u l u e d e l 'unité m o n é t a i r e a l l e m a n d e , 
a c r é é d e s d e u x c ô t é s d u R h i n un m a l a i s e é c o n o 
m i q u e dont on n e peut prévoir l 'aboutissant % * * 

(DE NOTRE ENVOYE SPÉCIAL) 

Essen, 18. — Dans nos précédentes let
tres, nous avons parlé de la situation ex
cessivement critique créée des deux côtés 
du Rhin, par la chute énorme et ininter
rompue du mark allemand. 

A Cologne et à Dusseldorf, nous avions 
déjà remarqué le bouleversement écono
mique provoqué par cette débâcle finan
cière, qui n'a eu son équivalent qu'en Rus
sie, en Pologne et en Autriche. 

les salaires sont notoirement disproportsMai 
nés avec le coût de la vie ? 

C'est ce 'que nous avons cherche à éclair. 
cir par une enquête approfondie. 

A u grand m a r c h é d 'Essen 
Le marché principal d'Essen, qui sa] 

tient trois et quatre fois la semaine, sur lt* 
place Kopstadt, face à rOpéra-Cuinique, 
autour du monument des victoires des 
guéries de 1860, et 1870-71, of're un as;>ect 
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L \ PLACE KOPSTADT. A ESSEN, OU SE TIENNENT 
LES PRINCIPAUX MARCHES 

Ici, a Essen, te malaise créé par cet 
écroulement de la devise nationale, n'est 
que plus apparent. Au bureau de change 
où nous sommes allés avant-hier soir, on 
nous a donné 72.000 marks pour 100 francs. 
Hier matin, à l'ouverture des bureaux, on 
nous aurait rendu 90.000 marks. Aujour
d'hui, les 100 marks allemands valent 
6 centimes 3/4, c'est-e-dire un peu pliis d'un 
sou. 

Comment expliquer, devant une telle si
tuation, apparemment désespérée, : la fré
quentation énorme par la population indi
gène, des grands caffiar des théâtres, des 
cinémas et des lieux da divertissement, 
alors que, comme, noua l'avons, signalé, 

Irop typique "et trop intéressant pour .jtM) 
nous ayions néglige de le visiter. 

Sur les étals abrités comme chez nous, 
par des. tentes de grosse toile, iWat^offertea 
au publie toutes Tes marchandises imagi
nables, depuis l'orange et la pomme, jus» 
qu'aux paires de chaussures et aux otjeta 
les plus divers. 

Les prix t... Ils suivent tout sim'^cment 
le cours des change; 

Hier, l'orange valait 100 marks: on i» 
vend aujourd'hui 200 ; le beurre était Coté 
1.900 marks la livre; la mark a baissé.an 
banque; 11 est aujourd'hui étiquette 2.809. 
La paire de bottines vaut 35.000 marks: fa 
hici-cletté" 500.000: le mètre de drap, 11 00Q 
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